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EUROPE Les chefs d'Etat et de 
gouvernement des Quinze se sont 
réunis vendredi 14 décembre à Lae- 
ken, dans les alentours de Bruxelles. 
Leur sommet de fin d'année est con­

sacré à la relance des négociations 
sur l'architecture de l'Union pour 
tenir compte de ses futurs élargisse­
ments. Les dirigeants européens doi­
vent décider du mandat de la con­

vention qui sera chargée d'élaborer 
cette architecture et d'en désigner le 
président ·  DES TRACTATIONS ont 
eu lieu jusqu'au dernier moment 
entre la présidence belge et la Grè­

ce, avant que les Quinze puissent 
déclarer opérationnelle la force de 
réaction rapide commune. Athènes 
s'inquiète des garanties politiques 
offertes à la Turquie. ·  LE LUXEM-

BOURG a bloqué l'adoption de la 
directive que les Quinze devaient 
adopter sur la fiscalité des revenus 
de l'épargne, qui a été reportée à la 
fin 2002.

Quelle convention, quel mandat et quel président pour élaborer la future architecture des institutions européennes ?tLa question figure en tête 
de l'ordre du jour du sommet qui s'est ouvert vendredi 14 décembre en Belgique. Les dirigeants doivent également décider de lancer la force de réaction rapideBRUXELLES

de notre bureau européenUne sorte de veillée d’armes diplo­matique, fertile en tractations, a pré­cédé l’ouverture du sommet euro­péen, vendredi 14 décembre à Lae- ken, dans les alentours de Bruxelles. Pendant que les ministres des finan­ces planchaient sur la fiscalité euro­péenne, trois sujets ont dominé les
Désaccords
sur les mesures fiscalesRien n’est gagné sur la taxa­tion des revenus de l’épargne en Europe. Réunis à Bruxelles, jeudi soir, les ministres des finances des Quinze ont repoussé à la fin 2002 l'adoption de la directive sur l'imposition des non-rési- dents, qui prévoit de facto la levée du secret bancaire. L’Autri­che et le Luxembourg ont exigé d’attendre les négociations que doit mener la Commission avec les partenaires de l’Union, dont la Suisse, afin qu'ils prennent des mesures équivalentes. Le levée du secret bancaire suisse ; étant peu imaginable, le Luxem-' bourg devra choisir de bloquer, ou non la directive, à moins qu'iL n’obtienne un système qui don1', ne le choix entre prélèvement à* la source ou échange d’informa-’ tions. « Il y  aura une discussion 
virile » fin 2002, a reconnu Lau­rent Fabius à l'issue de la réu-C nion. -  (Corresp.) £-*

entretiens qui se sont enchaînés tou­te la soirée entre délégations : le choix de la personnalité qui préside­ra la convention chargée de formu­ler des recommandations sur l’ave­nir de l’Europe ; les modifications à apporter à la « déclaration de Lae- 
ken », censée fournir un agenda thé­matique pour les travaux de la con­vention ; enfin l’épineuse question du blocage maintenu par la Grèce s’agissant du compromis passé avec la Turquie sur la défense européen­ne.Au cours de leur traditionnel dîner pré sommet, les dirigeants des partis socialistes et sociaux-démo­crates européens ne sont pas parve­nus à un consensus sur un candidat issu de leur famille politique, mais plutôt contre des candidats. La gau­che européenne n’est favorable ni à Valéry Giscard d’Estaing ni à Giulia- no Amato pour la présidence de la Convention qui sera chargée d’éla­borer la nouvelle architecture de l’Union. Deux noms sont en revan­che cités de manière positive, ceux de Jacques Delors et de Wim Kok. Mais autant l’ancien président de la Commission ne cache plus son' intention d’être candidat, autant d ’actuel premier ministre néerlan­dais reste ambigu.

cet obstacle puisse être contourné, surtout si Wim Kok devait apparaî­tre comme un candidat de compro­mis.
TROIS VERSIONS SUCCESSIVESLes gouvernements socialistes et sociaux-démocrates sont majoritai­res, puisque, parmi les Quinze, cinq pays européens seulement (Espa­gne, Italie, Danemark, Irlande, Autri­che) sont gouvernés par des partis de droite. Mais cela ne veut pas dire que la solution s’impose, surtout avec le jeu des alliances et la nécessi­té qui s’imposera in fine  de trouver un candidat ne suscitant aucun veto.La même incertitude prévaut s’agissant de la « déclaration de Lae- 
ken », dont au moins trois versions

successives ont été rédigées. 
« L'Union européenne est une réussi­
te» :  ainsi commence la première phrase de ce texte, après avoir été expurgée de ses commentaires les plus négatifs sur l’état de l’Union. La seconde partie, qui alignait dans une première ébauche une multitu­de de questions jugées comme fai­sant la part belle aux partisans d’une conception fédéraliste de l’Eu­rope, a été sérieusement « lissée ». Il ne s’agit plus de «généraliser » le droit de codécision du Parlement européen, mais de se demander comment l’<r accélérer ». Il ne faut plus « généraliser » le vote à la majo­rité qualifiée, mais se demander s’il convient que davantage de déci­sions obéissent à cette règle, etc.Avant de déclarer opérationnelle

la force de réaction rapide commu­ne de 60 000 hommes que les Euro­péens se sont engagés à tenir prête en cas de besoin, un contentieux était à régler avec la Grèce sur les garanties politiques à donner à la Turquie. Des négociations avec le premier ministre et le ministre des affaires étrangères grecs, Costas Simitis et Giorgios Papandréou, se sont poursuivies jusqu'à 2 heures ce vendredi matin. Y ont pris part Guy Verhofstadt et son ministre des affaires étrangères, Louis Michel, ainsi que Javier Solana, haut repré­sentant de l’Union pour la politique extérieure et de sécurité, Lord Robertson, secrétaire général de l’OTAN, les rejoignant plus tard. L'objet de cette rencontre était de faire admettre au gouvernement

grec le compromis par lequel la Tur­quie a finalement accepté le princi­pe de l’accès automatique de l’Union aux moyens et capacités de l’OTAN pour conduire des opéra­tions de crise.Ce compromis offre à Ankara des garanties politiques s’agissant de la non-intervention de la future force européenne dans son environne­ment géopolitique, notamment en mer Egée. Des clarifications ont été apportées au gouvernement d ’Athè­nes : le « texte d ’Ankara » n’affecte­ra en rien l’autonomie de décision de l’Union, et il n ’aura aucune consé­quence militaire pour les pays candi­dats, en particulier pour Chypre, lorsque nie aura adhéré à l’Union.
L a u r e n t  Z e c c h in i

— —  ·
80 000 syndicalistes ont précédé les « anti-globalisation » à Bruxelles

S’il est vrai que le calendrier élec­toral aux Pays-Bas l’empêche théori­quement de briguer de telles respon­sabilités -  ses fonctions cesseront après les élections législatives de mai 2002, alors que la convention doit commencer ses travaux en mars 2002 —, il n'est pas exclu que

BRUXELLES
de notre bureau européen ' Quatre-vingt mille personnes .. ont manifesté, jeudi 13 décembre à Bruxelles, à l’appel de la Confé­d é ra tio n  européenne des syndi­cats (CES), pour réclamer une 

«  Europe plus sociale », à la veille de l’ouverture du sommet de Lae- ken.' Officiellem ent « euro- 
m an if» , le cortège s’est surtout avéré franco-belge. La CG T a réus- _ .si sa démonstration en amenant ’ plus de douze mille personnes r dans la capitale belge et en faisant pratiquement jeu égal, en termes

de mobilisation, avec la FGTB ou la CSC, les deux centrales ouvriè­res hôtes.« L'Europe, c'est nous», procla­maient des panneaux le long du cortège. « Oui à l ’Europe sociale, 
non à celle du fric  ou des patrons », insistait-on dans les rangs des syn­dicats belges. Côté français, l’ac­cent* était mis sur la conquête de droits pour les salariés. Quelques organisations non gouvernementa­les ainsi qu'une délégation d’Attac se sont mêlées au cortège, mais l’essentiel des troupes « anti-glo­balisation » se réservait pour la

manifestation de vendredi. Cette mobilisation organisée par Attac et le mouvement D-14 « pour une 
autre Europe » pose un problème aux dirigeants syndicaux. «N otre  
organisation et nos priorités sont dif­

férentes, mais nous ne sommes pas 
rivaux. Une fo is dissipées toutes nos 
craintes quant à la violence de cer­
taines composantes, nous défilerons 
peut-être ensemble », explique Luc Cortebeek, le dirigeant des syndi­cats chrétiens belges (CSC-ACV, 1,6 million d'adhérents).« On ne peut nier la montée en 
puissance des ONG, conséquence, 
notamment, des insuffisances du 
mouvement syndical dans certains 
domaines », souligne Bernard Thi­bault. Pour le secrétaire général de la CG T , les syndicats peuvent, pat exemple, débattre des inégali­tés avec Attac. En revanche, le rap­prochement est inimaginable avec les groupes « qui ne formulent pas 
de revendication sociale concrète ».

« Les syndicats représentent

pleinement, mais pas exclusive­
ment, la société civile », enchaîne Nicole N otât, la numéro un de la CFDT. « Nous sommes en relation 
régulière avec certaines O N G  qui 
veulent une Europe plus sociale et 
plus démocratique. Nous ne p e n ­
sons pas, contrairem ent à 
d'autres O N G , q u ’il fa u t arrêter 
l ’Europe. »La vraie crainte des syndicats est ailleurs. Ils redoutent que les gou­vernements préfèrent dialoguer avec les O N G  plutôt qu’avec les organisations traditionnelles. 
« Des gouvernements, des multina­
tionales voient le bénéfice, en ter­
mes d ’image, de telles discussions, 
aux règles floues. Il est hors de ques­
tion qu’au niveau européen, où les 
discussions sur le social sont beau­
coup trop rares, on les laisse s ’enga­
ger dans cette voie », conclut Ber­nard Thibaut.
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